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COUR ROYALE DE PARIS (chambre des vacations.) 

(Présidence de M. Jaequinot-Godard. ) 

Audience du 28 septembre. 

T propriétaire est-il obligé, comme tous les créanciers même privi-

légiés du failli, de se présenter à la faillite et de requérir le paie-

ment de ses loyers par privilège, après vérification et affirmation 

de sa créance, lors même qu'une saisie-gagerie a été formée avant 
la faillite? (Non.) 

Cette question est controversée ; plusieurs jugemens et arrêts 

ont décidé que dans tous les cas le propriétaire était hors de la 

faillite et qu'il pouvait avant comme depuis la faillite exercer et 

faire sanctionner ses droits devant la juridiction civile, le failli ne 
pouvant, par son fait, modifier ces droits. 

D'autres, au contraire, ont jugé que le Code de commerce as-

treignant tous les créanciers du failli, même ceux se prétendant 

privilégiés, sans exception, à la vérification et à l'affirmation de 

leurs créances, le propriétaire,, comme tous les autres créanciers, 

devait, la faillite déclarée, agir d'après les formes tracées par le 

Code de commerce, et ne pouvait plus suivre les voies d'exécu-

tion spéciales indiquées en sa faveur par le Gode de procédure 
civile. 

Enfin le dernier état de la jurisprudence serait que si le proprié-

taire n'avait fait aucune poursuite avant sa faillite, il ne pouvait 

plus agir contre son locataire devant la juridiction civile, et qu'il 

devait alors se pourvoir en vérification et affirmation de créance ; 

que si au contraire, des poursuites avaient été entamées avant la 

faillite, la déclaration de faillite ne faisait point obstacle à ce qu'il 

mît à fin les poursuites devant les Tribunaux civils. 

C'est encore une difficulté dont la commission de la nouvelle loi 
sur les faillites aura à s'occuper. 

Dans l'espèce, la dame Marchand, propriétaire, avait formé une 

saisie-gagerie avant la faillite du sieur Desclozet, son locataire, et 

avaitdepuis assigné les syndicsde celui-ci devant le Tribunal civil 

de la Seine, afin de condamnation par privilège de 72,000 fr. mon-

tant des loyers échus et à échoir jusqu'à la fin du bail, avec la fa-

culté par les syndics de sous-louer les lieux à gens de la même 

profession que celle du sieur Desclozet, droguiste. 

Sur le déclinatoire présenté par les syndics, le Tribunal s'était 
déclaré compétent : 

« Attendu que la loi accorde au propriétaire un privilège sur les meu-
bles garnissant la maison, quelle que soit la qualité de son locataire ; 

» Attendu qu'un fait dépendant du locataire ne peut modifier les droits 
du propriétaire et en soumettre l'exercice à une vérification et à un exa-
men de faillite; 

» Que le propriétaire est bien fondé à actionner devant la juridiction ci-
vile son locataire pour maintenir contre lui son privilège et conserver son 
gage. » 

Comme on le voit, ce jugement décide la question en principe , 

sans considération de l'antériorité des poursuites à la faillite. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé pu-

rulent et simplement leur senience. Plaidant, M
e
 Bled, avocat, 

Pour les syndics Desclozet, et M
e
 Bonnet, avoué de la veuve Mar-

*and; sur les conclusions conformes de M. Legorrec , substitut, 

P°ur lequel la raison de décider était dans la circonstance de fait 

^
e
 la poursuite avait été commencée avant la faillite, circonstance 

a
 laquelle la Cour ne s'est pas plus arrêtée que les premiers juges. 

COUR ROYALE DE LYON (4
e
 chambre.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER GAUTHIER DE COCTANCES. 

Audience du 10 août. 
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« Aux termes de l'art. 474 du Gode de procédure civile, dit 

M
e
 Magneval pour l'appelant, une partie peut former tierce-op-

position à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel 

ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés. Admettre la 

tierce-opposition des créanciers, serait violer ouvertement les dis-

positions de cet article. Que sont, en effet, des créanciers vis-à-vis 

de leur débiteur? Ils sont ses ayant-cause, ils sont légalement re-

présentés par lui, et comme tels ne sauraient en aucune façon se 

trouver dans le cas de l'art. 474. Il n'est qu'une seule circonstance 

dans laquelle les créanciers ne sont pas valablement représentés 

par leur débiteur; c'est dans ie cas de fraude et de collusion. Mais 

dans l'espèce rien de semblable, la question de fraude doit être en-

tièrement écartée, de l'aveu même des adversaires. 

» Si l'on admettait un système contraire, il s'ensuivrait qu'une 

action à diriger contre un individu, devrait l'être aussi contre 

tous ses créanciers ; ce qui évidemment serait impossible dans une 

foule de cas et entraînerait toujours à des frais énormes. L'action 

doit être intentée contre le propriétaire de la chose, malgré les 

droits des créanciers sur cette même chose; et les condamnations 

régulièrement obtenues contre lui obligeront ses créanciers. Qu'on 

ne dise pas, pour échapper à celte conséquence, qu'en raison de 

la saisie qui avait été faite au préjudice du débiteur, la propriété 

ne reposait plus pleine et entière sur sa tête. La restriction posée par 

l'art. 692 du Code de procédure civile, dans le cas de saisie, 

n'enlève point la chose au débiteur saisi ; il lui est seulement inter-

dit de l'aliéner, mais il continue à en user à sa convenance ; il 

peu! l'hypothéquer, et si elle vient à périr, il est incontestable 

qu'elle périt pour lui. La distinction à établir entre les créanciers 

hypothécaires et les créanciers chirographaires est absolument 

nulle. Leurs droits, relativement au tiers poursuivant leur débi-

teur, sont les mûmes ; ils ont pu et dû veiller à ce que leur débi-

teur se défendît avec soin ; mais une fois le jugement intervenu, 

ils ne peuvent y former tierce opposition, parce qu'ils y ont été 

représentés par la personne du débiteur dont ils ne sont, les uns et 
les autres, que les ayant cause. » 

Pour les créanciers intimés. M
e
 Desprez répond : qu'en thèse 

générale ils n'ont pu être valablement représentés par leur débi-

teur, dans le jugement, par défaut, rendu contre celui-ci au profit 

du sieur Thomas ; qu'en leur qualité de créanciers hypothécaires, 

ils avaient un droit réel sur la chose qui faisait l'objet de la contes-

tation ; qu'il est important de ne pas les confondre avec des créan-

ciers purement chirographaires, qui ayant consenti à suivre la 

foi de leur débiteur doivent être naturellement soumis à toutes les 

chances de sa gestion ; que, pour eux, ils ont été fictivement saisis 

de l'immeuble par leur droit d'hypothèque (conséquence tirée du 

principe de tradition consacré par le droit romain en matière hy-

pothécaire); qu'ils avaient ainsi et incontestablement un intérêt 

distinct de celui de leur débiteur. Telle est l'opinion de Carré , 

Quest. 1714
e

. Il distingue, quant à la faculté de tierce-opposition, 

entre les créanciers ordinaires et ceux qui excipent d'un droit per-

sonnel et réel. Merlin professe la même doctrine V° Tierce-oppo-

sition ; que si ces principes sont vrais en général, à combien plus 

forte raison ne le seront-ils pas lorsque, comme dans l'espèce pré-

sente, les droits des créanciers hypothécaires ont été conracrês par 

une saisie immobilière ? La saisie, en effet, si elle ne dépouille pas 

immédiatement le propriétaire, porte au moins une telle atteinte 

au droit de propriété qu'il devient impossible au débiteur saisi 
d'aliéner. ( 692 Code de proc. civ. ) 

Mais il y a plus encore; dans le cas d'une demande en distraction, 

l'art. 727 exige que les créanciers soient représentés, non point 

par le débiteur, mais parle créancier premier inscrit. Que signi-

fierait leur présencedans la demande en distraction, si on avait 

déjà préalablement prononcé sur la résolution. La seule demande 

où il peut sérieusement leur importer d'être appelés, est la deman-

de en résolution; d'où il résulte, par analogie avec les disposi-

tions de l'art. 727, que les créanciers de Monthubert auraient dù 

être appelés en cause dans la demande en résolution qui, dans 

l'espèce, était une véritable distraction. Ne l'ayant pas été ils ont 

eu le droit de former tierce opposition. Notre système hypothé 

caire déjà si défectueux, le serait bien davantage si les créanciers 

hypothécaires étaient encore privés de cette garantie. 

En réponse à ces argumens, l'avocat de l'appelant établit une 

distinction entre le propriétaire incommutable, qui ne peut être 

recherché pour aucun fait relatif à l'acquisition de l'immeuble , et 

le propriétaire sous condition résolutoire. Dans le premier cas, il 

faut, lorsqu'il s'agit de rang et de préférence entre les créanciers 

hypothécaires, assigner non seulement le propriétaire saisi, mais 

encore les créanciers, pour éviter les collusions possibles entre 

quelques-uns de ces derniers et le débiteur ; dans le second cas, au 

contraire, c'est-à-dire dans le cas de propriété sous condition ré-

solutoire, il n'en saurait être ainsi. Celui qui poursuit la résolu-

tion a un droit lout-à-fait distinct et indépendant de celui des au-

tres créanciers, un droit exclusif et consacré par la loi. L'acqué-

reur n'ayant pas tenu ses engagemens, le vendeur poursuit la ré-

solution contre lui seul et n'a que faire de mettre en cause les 

créanciers. Telle est la véritable opinion de M. Carré, cité par les 

adversaires, Quest. 1714, in fine. En ce qui touche l'action en 

distraction, si loi a exigé que les créanciers hypothécaires fussent 

mis en cause , dans la personne du premier inscrit , c'est qu'elle 

a voulu les mettre dans le cas d'apprécier si la distraction n'a pas 

été prononcée en fraude de leurs droits, et rien de plus. Il n'y a 

aucun motif d'appliquer les dispositions de l'art. 727 à la deman-
d ; en résolution. 

Dans cet état, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la tierce opposition : 

» Attendu que pour être admis à former tierce-opposition à un juge-
ment, il faut non seulement y avoir un intérêt, mais encore n'y avoir pas 
été représenté ; 

» Attendu qu'en principe général le créancier, même hypothécaire, 
n'ayant d'autres droits que ceux qu'il lient du débiteur, est représenté par 

lui, sauf le cas de fraude et de collusion avec des tiers; qu'il n'y a d'ex-

ception à cette règle qu'au cas où la défense à l'action dirigée contre le 
débiteur prend sa source dans un droit propre et personnel au créancier ; 
qu'alors il est juste d'admettre celui-ci à exciper des moyens qui sont 
dans son intérêt spécial; 

» Attendu que cette circonstance ne se rencontre pas dans l'espèce; 
que les intimés ne combattent l'aclion en résolution que par des moyens 
qui compétaient à leur débiteur et qu'ils ne proposent eux-mêmes qu'en 
exerçant son droit, ainsi que la loi les y autorise; qu'ainsi ils ont été léga-
lement représentés au jugement de résolution, d'où la conséquence que 
leur tierce-opposition à ce jugement est non recevable ; 

» Qu'envain, on oppose qu'il existait une saisie immobilière dénoncée, 
et qu'à compter de cette époque, le saisi ne pouvait plus aliéner volontai-
rement suivant l'article 692 du Code de procédure ; 

» Attendu que la saisie immobilière n'enlève au saisi ni la propriété de 
l'immeuble, ni le droit d'ester en jugement ; que l'incapacité d'aliéner, du 
côté du saisi, ne saurait porter atteinte aux droits des tiers ni priver le 
vendeur, non payé, qui risque de perdre la chose et le prix, de demander 
et d'obtenir en justice la résolution de la vente, résolution qui serait pro-
noncée malgré la résistance du débiteur, et non pas à cause de son con-
sentement ; 

» La Cour dit et prononce qu'il a été mal jugé, bien appelé, et déclare 
en conséquence les intimés non recevables dans leur tierce opposition 
au jugement de résolution; les condamne en 50 fr. d'amende et' aux dé-
pens. » 

JUSTICE-DE-PAIX DU II» ARRONDISSEMENT. 

(Présidence de M. Mitouflet, premier suppléant.) 

Audience du 23 septembre 1836. 

CONTREFAÇON DES ARMES A DEUX COUPS DANS UN SEUL CANON. 

M
e
 Pernet, défenseur de M. Luzier, arquebusier, rue Saint-De-

nis, 126, expose que par ordonnance royale du 14 octobre 1827, 

insérée au Bulletin des lois, son client a obtenu un brevet d'inven-

tion de dix années, pour un procédé au moyen duquel on tire deux 
coups de fusil ou de pistolet dans un canon simple. 

Que, par procès-verbal de Thébault, huissier à Paris, en date du 

1 1 juin 1836, il a fait procéder, dans le magasin de M. Lelyon, ar-

quebusier, rue Richelieu, 71, à la saisie d'une paire de pistolets 

fabriqués d'après son système, et portant le nom dudit sieur 
Lelyon. 

En conséquence, il conclut à ce que ce dernier soit condamné à 

l'amende déterminée par la loi, à 3,000 fr. dédommages-intérêts, 

et en outre, à l'affiche et à l'insertion du jugement dans tels jour-
naux qu'il plaira au Tribunal indiquer. 

Les pistolets saisis sont déposés sur le bureau, et le défenseur 

s'efforce de démontrer que ces armes sont en tout semblables à la 

description portée au brevet d'invention, et au dessin figuratif qui 
y est annexé. 

Cette arme se compose d'un seul canon, dans lequel deux car-

touches peuvent être introduites simultanément. Le feu se com-

munique à chacune d'elles par deux cheminées parallèles qui vien-

nent aboutir à deux batteries à piston Ce pistolet, à la simple ins-

pection, ne diffère point des autres armes : tout le mécanisme de 
l'invention est dans la culasse. 

M
e
 Landrin, défenseur du sieur Lelyon, établit d'abord en fait 

que les pistolets saisis chez son client n'ont point été fabriqués 

par lui et qu'il les a fait venir de Liège. II soutient ensuite que Je 

système pour lequel son adversaire a obtenu un brevet, n'est pas 

une invention nouvelle; qu'il existe depuis longues années, et qu'on 

le trouve même dans des armes antiques, dans des arquebuses à 

rouet que l'on voit journellement exposées dans les cabinets des 
amateurs et chez des marchands de curiosités. 

Enfin, il prétend que le fait d'avoir appliqué ce système à des 

pistolets de poche ne peut établir en faveur du sieur Luzier un 

privilège, puisque ces sortes d'armes sont prohibées par la loi, et 

qu'un titre fondé sur un délit ne peut donner ouverture à aucune 
action légale. 

A l'audience du 23 septembre, M. le juge-de-paix a rendu le 
jugement suivant : 

« Attendu que le sieur Lelyon n'a pas contesté qu'il y eût invention 
ou au moins perfectionnement dans le procédé à raison duquel Luzier a 
obtenu un brevet d'invention le premier août 1831, concernant deux coups 
chargés dans un canon simple, soit à pierre ou à percussion ; 

» Attendu que la paire de pistolets saisie chez le défendeur suivant 
procès-verbal de Thébault, huissier commis à cet effet, sous la date du 
il juin dernier, est identiquement semblable aux pistolets pour lesquels 
Luzier a obtenu son brevet de perfectionnement ; qu'ainsi il y a contre-
façon manifeste ; 

« Atte: du qu'il importe peu que l'objet dont il s'agit ait été contrefais 
en pays étranger ou en France ; qu'en effet, s'il était permis de vendre en 
France des objets contrefaits en pays étranger, et importés, ce serait ren-
dre illusoires les dispositions delà loi sur les brevets d'invention, et que 
la saisie doit conséquemment être déclarée valable ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés et l'amende ; 

» Attendu que les dommages-intérêts doivent toujours être la repré-
sentation du préjudice causé ; 

» Attendu que Lelyon a affirmé qu'il n'avait fait venir de Liège que la 
paire de, pistolets saisie, et que la preuve contraire n'est pas rapportée par 
Luzier ; qu'ainsi il n'y a pas eu préjudice réel et continu ; mais que la 
saisie en elle-même et ses suites ont occasioné à Luzier des faux frais et 
des déplacemens qui n'auraient pas eu lieu si Lelyon ne l'avait pas mis 
dans la nécessité de faire des actes de procédure et de soutenir un procès 
en contrefaçon, à raison desquels il lui est dû une indemnité; 

» En ce qui touche l'affiche et l'impression du jugement ; 

>> Attendu que ces mesures ne sont nécessaires que dans le cas où il y 
a lieu d'arrêter la mise en vente d'un objet contrefait, et que Lelyon, 
d'après ce qui précède, n'a fait confectionner et importer que la paire de 
pistolets saisie ; 

» Vu les dispositions des lois des 7 janvier et 25 mai 1791 ; 

» Déclare valable la saisie faite par le procès-verbal sus-énoncé des 
deux pistolets dont il s'agit ; 

» En conséquence, ordonne qu'ils seront remis à Luzier pour en dispo-
ser comme il l'entendra ; 

» Condamne Lelyon en 250 fr. dédommages-intérêts envers le deman-I deur, et en outre en 62 fr. 50 c. d'amende, qui seront versés dans h-



caisse des pauvres du 2
e
 arrondissement conformément à la loi spéciale, 

et en outre en tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte deBastard.) 

Audience du 17 septembre. 

LOIS DE SEPTEMBRE. — QUESTION NEUVE. 

Quel est le sens de l'article 24 de la loi du 9 septembre 1835, qui, 

en matière de délits commis par la voie de la presse ou autre mo-

de de publication, donne au ministère public la faculté de faire 

citer directement les prévenus devant la Cour d'assises, même 

lorsqu'il y a eu saisie préalable des écrits, dessins, etc. ? 

Résulte-t-il de ces termes que h ministère public est déchu du droit 

de citation directe lorsqu'un acte quelconque d'instruction a été 

fait après la saisie ; par exemple, si un juge d 'instruction a inter-

rogé les prévenus ? (Non.) 

Vous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribunaux du 

9 juin, l'arrêt delà Cour d'assises de la Seine qui a annulé la ci-

tation directe donnée au gérant de la Gazette de France, par le 

motif qu'un juge d'instruction étant déjà saisi de l'affaire, le mi-

nistère public n'avait plus le droit de citation directe. 

M. le procureur-général s'est pourvu contre cet arrêt. 

Voici le texte de son réquisitoire : 

Le procureur-général à la Cour de cassation expose qu'il est chargé 
par M . le garde-des-sceaux, ministre de la justice , en vertu de l'article 
441 du Code d'instruction criminelle, de requérir la cassation , dans 
l'intérêt de la loi, d'un arrêt rendu le 8 juin 1836, par la Cour d'assises 
de la Seine, dans les circonstances suivantes : 

Sur le réquisitoire du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de la Seine, et en vertu d'une ordonnance de l'un des juges-
d'instruclion attachés à ce Tribunal, le numéro de la Gazette de France 
du 31 mai 1836, édition des départemens, fut saisi comme présentant 
dans l'un de ses articles, le double délit d'offense envers la personne du 
Roi, et d'attaque contre les droits qu'il tient de la nation. 

Le juge d'instruction procéda à l'interrogatoire du gérant-responsable 
et de l'imprimeur de ce journal, et ordonna la communication de la pro-
cédure au ministère public. 

Le procureur-général de la Cour royale de Paris, ayant pris connais-
sance de l'affaire, jugea à propos d'user du droit que lui confère la loi du 
9 septembre 1835 (article 24), de faire citer directement les prévenus de-
vant la Cour d'assises ; en conséquence, après avoir fait fixer le jour de 
l'audience par le président de la Cour d'assises , il fit donner citation pour 
le jour indiqué, 8 juin, aux sieurs Aubry Foucault et Sapia, l'un gérant, 
l'autre imprimeur de la Gazette. 

Ces deux prévenus comparurent au jour assigné ; mais ils demandèrent 
l'annulation de la citation qu'ils avaient reçue, sur le motif qu'elle leur 
avait été donnée postérieurement à leur interrogatoire par le juge d'ins-
truction, et par conséquent hors du cas prévu par l'art. 24 de la loi du 9 
septembre 1835. 

Sur ces conclusions intervint l'arrêt attaqué, du 8 juin dernier, par le 
quel la Cour d'assises prononça la nullité demandée. ( Voir cet arrêt dans 
la Gazette des Tribunaux du 9 juin.) 

Par suite de cet arrêt, l'affaire ayant été rapportée à la chambre du 
conseil, et plus tard à la chambre d'accusation de la Cour royale, une 
ordonnance de non-lieu a renvoyé les deux prévenus de la plainte, et 
donné main-levée de la saisie. 

L'affaire s'est trouvée ainsi terminée définitivement quant aux poursui 
tes contre les prévenus. Cependant l'arrêt du 8 juin, par lequel la Cour 
d'assises a annulé la citation qui leur avait été donnée, contient une fausse 
interprétation et une violation de l'art. 24 de la loi du 9 septembre 1835, 
une restriction illégale des droits du ministère public, qu'il importe de 
réprimer par une cassation dans l'intérêt de la loi. 

La faculté de citer directement devant la Cour d'assises les prévenus 
des délits de la presse, sans aucune information préalable, a été attribuée 
pour la première fois au ministère public par la loi du 8 avril 1831, art. 
1 er . Cette disposition nouvelle avait pour but, ainsi que l'attestent l'exposé 
des motifs et le rapport qui ont procédé la discussion, de rendre plus 
prompte l'expédition des affaires, et cela tout à la fois dans l'intérêt de la 
société et dans celui des prévenus; mais, pour qu'elle fût applicable, il 
fallait qu'il n'y eût encore eu aucune saisie de l'écrit poursuivi. Si une 
saisie avait été faite, le droit de citation directe cessait, et l'on devait, aux 
termes de l'art. 5 de cette loi, s'en référer aux formes et aux délais pres-
crits par la loi du26 mai 1819. Le motif de cette restriction est facile à 
apprécier. C'estque, par l'effet de la saisie, la juridiction d'instruction se 
trouvant investiede la connaissance préliminaire de l'affaire, le ministère 
public, selon les principes ordinaires du droit commun, ne pouvait plus 
l'en dépouiller : la procédure commencée devait avoir son cours ; la cham-
bre du conseil devait statuer. 

Mais la loi du 9 septembre 1 835 a changé cet état de la législation, par 
son art. 2b, conçu en ces termes : 

« Le ministère public aura la faculté de faire citer directement à trois 
jours, les prévenus devant la Cour d'assises, même lorsqu'il y aura eu 
saisie préalable des écrits, dessins , gravures, litographies, médailles ou 
emblèmes.» 

Ainsi l'on a fait une dérogation formelle au droit commun et à la loi 
du 8 avril 1831. On a voulu, en faveur de la célérité des poursuites, tant 
pour le prévenu que pour la société, donner au ministère public le droit 
même de dessaisir la juridiction d'instruction lorsqu'elle a déjà été inves-
tie par l'effet de la saisie; on voulu que la procédure d'instruction pût 
cesser même après avoir été commencée, et que le prévenu pût être 
enlevé à cette juridiction préliminaire pour être traduit directement de 
vantla Cour d'assises. 

L'esprit de la nouvelle loi étant ainsi'établi, peu importe à son appli-
cation qu'il n'y ait encore eu, dans l'instruction, d'autre mesure que la 
saisie, ou qu'on se soit déjà livré à quelque autre acte préparatoire, tel 
que l'interrogatoire des prévenus 

Voici l'arrêt qui à été rendu par la CoW t 

« La Cour, 
» Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, coiiSeiller, et les con-

clusions de M. Carré, avocat-général; 

Vu le réquisitoire ci-dessus et l'article 441 du Code d'instruction cri-
minel le-, 

» Vu aussi l'article 24 de la loi du 9 septembre 1835, ainsi conçu r 
Le ministère public aura la faculté de faire citer directement à trois 

» jours les prévenus devant la Cour d'assises, même lorsqu'il y aura eu 
saisie préalable des écrits, dessins, gravures, lithographies, médailles 
ou emblèmes. » 

» Attendu qu'avant cette loi et d'après les articles 1 et 5 de celle du 8 
avril 1831, le ministère public avait le choix, en matière de délits commis 
par la voie de la presse, de requérir la sa sie des écrits incriminés con-
formément à la loi du 26 mai 1819, auquel cas la procédure devait être 
suivie dans les formes prescrites par celte loi, ou de citer directement les 
prévenus devant la Cour d'assises; 

Que la loi du 9 septembre 1835 a eu pour objet de réunir les avanta-
ges de ces deux sortes de procédure en permettant cumulativement la sai-
sie préalable qui fait immédiatement obstacle à la circulation de l'écrit, et 
la citation directe qui rapproche du délit le jugement et la répression; 
que pour atteindre ce but elle a dû abroger l'article 5 de la loi du 8 avril 
1831; 

Que les termes de l'article 24 de la loi du 9 septembre qui permet la 
citation directe, même en cas de saisie, se réfèrent à l'article 5 de la loi du 
8 avril qui excluait la citation directe dans ce même cas de saisie, et n'ont 
été employés que pour indiquer clairement l'abrogation dudit article 5 ; 

» Que l'on ne trouve dans le dit article 24 aucune expression de la-
quelle on puisse induire que les actes d'instruction qui auraient suivi 
la saisie ont pour eflet de priver le ministère public de la faculté de citer 
directement ; 

> Que cette conséquence ne peut pas résulter davantage de la nature 
de ces actes qui n'ont rien de définitif ; 

» Que cette interprétation de la loi du 9 septembre, qui n'est point au-
torisée par son texte, serait contraire à son esprit et la rendrait inappli-
cable dans un grand nombre de cas, puisque, à raison de la célérité de 
la procédure tracée par les articles 7 et 8 de la loi du 26 mai 1819, l'in-
terrogatoire du prévenu a lieu le plus souvent immédiatement après la 
saisie et sa notification ; 

< Attendu, dès lors, que la Cour d'assises de la Seine, en déclarant 
nulle la citation directe donnée à la requête du procureur-général au gé-
rant et à l 'imprimeur de la Gazette de France, sur le motif que la saisie 
a* ait été suivie d'interrogatoires subis par les inculpés, a faussement appli-
qué et par suite violé formellement i'arlicle 24 de la loi du 9 septembre 
1835 ci-dessus transcrit; 

1 La Cour cas-se et annulle, dans l'intérêt de la loi, l'arrêt de la dite 
Cour d'assises du 8 juin 1836 rendu au profit d'Aubry-Foucault et de Sa-
pia; ordoni e qu'à la diligence du procureur-général le présent arrêt sera 
im primé et transcrit sur les registres de la Cour d'assises de la Seine. » 

tation 
porta 

sa main le corps du délit. En disant" que le ministère public pourrait 
citer directement devant la Cour d'assises , même lorsqu'il y aurait eu 
saisie préalable, la loi a suffisamment caractérisé son droit de dessaisir le 
juge d'instruction. 

Quant à l'interrogatoire des prévenus, ce n'est qu'une conséquence, 
qu'une formalité accessoire de la saisie ; il n'ajoute rien au droit d'attribu-
tion qui était dévolu au juge d'instruction par l'effet de cette saisie ; il ne 
produit aucune mutation dans l'état de la cause, ni dans la situation des 
prévenus. Il ne peut donc atténuer en rien le droit accordé au ministère 
public de transporter la cause à la Cour d'assises. Il faut ajouter encore 
que, si l'on devait entendre l'article de la loi du 9 septembre 1835 dans 
le sens restreint que lui prête l'arrêt attaqué, sa disposition deviendrait 
le plus souvent illusoire. En effet, l'interrogatoire des prévenus suivant 
presque toujours immédiatement la saisie de l'écrit, le ministère public 
se trouverait, pour la plupart des cas, dans l'impossibilité physique 
d'exercer son droit. 

Par ces motifs et par ces considérations, vu la lettre de M. le garde-
des-sceaux, en date du 4 de ce mois, l'article 44 1 du Code d'instruction 
criminelle, l'article 24 de la loi du 9 septembre 1835, et les pièces du 
dossier, nous requérons pour le Roi qu'il plaise à la Cour annuler, dans 
l'intérêt de la loi, l'arrêt dénoncé; ordonner qu'à la diligence du procu-
reur-général, l'arrêt à intervenir sera imprimé, et transcrit sur les re-
gistres de la Cour d'assises de la Seine. 

Fait au parquet, le 22 août 1836. 

Pour le procureur-général absent , 

Leprcmier avocat-général , 

Signé : F. H. LAI'L.VG.MÏ BARRIS. 

COUR D'ASSISES DU JURA. (Lons-le-Saulnier.) 

(Correspondance particulière. ) 

PRésiDESct: DE M. GRAS. — Audience du 3 septembre 1836. 

Rébellion àmain armée. — Meurtre. — Siège soutenu par deux 

condamnés contre la gendarmerie. 

Par jugement, à la date du 16 avril 1836, le Tribunal correc 

tionnel d'Arbois avait condamné par défaut les sieurs Jean-Pierre 

et Jean-Baptiste Fromond frères, vignerons, demeurans à Poli-

gny, pour fait de rébellion, le premier à quatre mois, et le second 

à un mois d'emprisonnement. Ce jugement fut signifié au domicile 

des frères Fromond, le 10 mai suivant. Ils n'y formèrent point op 

position, et ne se constituèrent pas prisonniers malgré l'avertisse 

sèment qui leur en fut donné. Un mandat d'arrêt fut alors décerné 

contre eux, à la date du 7 juillet dernier. Le 10 juillet, la gendar-

merie se rendit avant le jour auprès de la maison habitée par les frè-

res Fromond, qu'elle cerna; et, sur les trois heures du matin, on 

leur demanda par la fenêtre s'ils voulaient se rendre volontaire 

ment en prison, pour éviter le désagrément d'y être conduits en 

plein jour à la vue de leurs concitoyens. Au lieu d'accéder à cette 

invitation, toute dans leur intérêt, les deux frères se répandirent 

en injures grossières soit contre le procureur du Roi de leur ar 

roiidissement, soit contre le maréchal-des-logis de la gendarmerie 

qui leur adressait la parole, et ils ajoutèrent : Quand il fera jour, 
nous verrons. 

Entre quatre et cinq heures, le jour étant arrivé, les gendarmes 

réclamèrent l'ouverture de la porte pour mettre à exécution le 

mandat d'arrêt ; mais , de leur fenêtre , les trois frères Fro 

mond déclarèrent qu'ils n'ouvriraient pas, en menaçant de se dé-

fendre si l'on pénétrait dans leur domicile. Espérant éviter une fâ-

cheuse collision, la gendarmerie avertit l'adjoint du maire de Po-

ligny et l'officier commandant la brigade. Ces deux fonctionnaires 

arrivèrent, accompagnés d'agens de police, mais ils ne purent rien 

obtenir par leurs avertissemens paternels et leurs sages exhorta-

tions. Ce furent encore des menaces et des injures. On fit enfin 

passer aux frères Fromond, par la fenêtre, une copie du mandat 

d'arrêt décerné contre eux; Jean-Pierre Fromond déchira cette co 

pie. Depuis environ une heure cette scène scandaleuse se prolon 

geait. Cependant, voulant que force restât à la loi, l'officier de gen 

garmerie pénétra, par une porte de derrière qui fermait mal, dans 

la maison des Fromond, accompagné des gendarmes et de la po-

lice. Il se présenta au pied d'un escalier étroit et rapide, au-dessus 

duquel se trouvait la chambre des deux frères. Jean-Pierre parut 

le premier au haut de cet escalier, armé d'un fusil de garde natio 

nale, garni de sa baïonnette, qu'il croisait pour s'opposer à l'arri 

vée de cet officier. Voyant cette disposition hostile, l'officier de 

gendarmerie s'arma du sabre d'un de ses gendarmes et leur remit 

deux pistolets de poche qu'il portait. Il monta alors quelques mar-

ches d'escalier, mais Jean-Pierre Fromond, le voyant à sa portée 

lui porta un coup de baïonnette qui fut paré avec le sabre dont l'of-

ficier était armé. Pendant cette scène ce n'était qu'injures et me 

naces de la part des Fromond; Jean-Pierre s'écria même : Lèpre 

mier qui monte, je le descends. Jean-Pierre était le plus animé 

c'était lui qui se trouvait en avant. Les débats n'ont pas parfaite 

ment éclairci le point de savoir si Jean-Baptiste se trouvait alors 

derrière son frère, armé d'un fusil de chasse qu'il tenait en joue 

comme un témoin l'affirmait. L'officier de gendarmerie, voulan 

montrer aux frères Fromond qu'il n'avait aucune intention hos 

tile, baissa la pointe de son sabre en les invitant encore avec doa 

ceur à abandonner enfin une résistance inutile, et en leur faisant 

entrevoir les suites fâcheuses de leur action coupable. C'est alors 

que Jean-Pierre Fromond porta à cet officier, ainsi désarmé en 

quelque sorte, un second et violent coup de baïonnette qui l'attei-

gnit dans le creux de l'estomac, sur l'épigastre. L'officier tomba 

entre les mains d'un gendarme placé derrière lui au pied de l'esca-

lier. Le maréchal-de-logis, exaspéré de voir couler le sang de son 

chef, tira un coup de pistolet sur Jean-Pierre Fromond qui en fut 

légèrement blessé. Un second coup de pistolet fut presqu'aussitôt 

tiré par l'officier de gendarmerie, remis de sa première émotion. 

Ce second coup n'atteignit encore que faiblement le rebelle qui ne 

quitta point sa position. L'officier fut transporté dans son domi-

cile, où il fut constaté, par un homme de l'art, que la baïonnette 

lui avait fait, à la partie supérieure de l'épigastre, une plaie d'une 

longueur de quatre lignes et d'une profondeur de huit lignes; mais 

l'os a empêché de' pénétrer dâflsS i'abdompn T » M 

Dans cet état de choses, le maréchal-des-logis de i
a ne partit précipitamment pour Arbois, afin d' genda fuie. 

frères Fromond des gendarmes et des agens de police n
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arrêté sans résistance et conduit en prison. Mais Jean b;
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était resté dans la chambre haute, reparut bientôt an-n ' W 

1 escalier, toujours dans une attitude hostile Un aupntrf'
 d
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contre lequel il parut vouloir s'avancer, craignant le m*
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que 1 officier de gendarmerie, tire sur lui un coup de carahiTi
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il ne fut pas atteint. Alors un gendarme, qui était danslf,
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tiré par le bruit de l'explosion d'une arme à feu, arriva an J-^'
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pied de l'escalier. Jean-Pierre Fromond en descendait cZ^Î
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furieux, toujours la baïonnette en avant. Ce gendarme erm
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devoir faire usage de sa carabine pour sa propre sûreté 11 

sur Jean-Pierre Fromond, qui fut atteint de la balle dans'i* * 

tre, et expira quelque temps après. Le fusil, dont Jean l ■ 
Fromond était armé, a été reconnu plus tard n'être pas chargé 

Ir le bancd< 
e de meur 

gendarmerie a 
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 — „ .vwimu piua IQI u 11 uurj Pas charoii 

Jean-Baptiste Fromond, qui paraît aujourd'hui sur le banc d u 

Cour d'assises, est accusé de complicité de tentative de men, 

volontaire sur la personne de M. Alix, officier de gendarmer.» 

de rébellion envers des agens de la force publique, agissant 
l'exécution des lois. 

Soit que les débats n'aient pas fourni de charges suffisant 

pour bien établir la complicité de l'accusé sur la tentative a* 

meurtre, soit que la mort de son frère ait fait pencher la balan 

en sa faveur, Jean-Baptiste Fromond a été acquitté sur le
 C
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principal relatif à la complicité, et déclaré coupable seulement d 

rébellion envers des agens ou préposés de la force publique agis
6 

sant pour l'exécution des lois: il a été condamné à un an de prison" 

Ceux de MM. les Souscripteurs dont l'abonnement expire h 

30 septembre , sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent point 
éprouver d'interruption dans l'envoi du journal , ni de lacune dans 

les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours qui sui-
vront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 fr. pour trois mois, 36 fr 
pour six mois , et 72 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS . 

— On vient d'arrêter à Rouen les deux frères Krap et le nom-

mé Wilheam , tous trois Suisses , prévenus du crime de fausse 
monnaie. 

— On nous écrit de Derval ( Ille-et-Vilaine ) , que les trois con-

damnés qui se sont évadés de la Prison-Neuve , à Nantes , dans 

la nuit du 3 au 4 , s'étant retirés dans une maison de cette ville , 

ont été cernés par la force publique dans la nuit du 23 au 24. 

Ayant fait résistance , Tuffières a été tué par la gendarmerie ; 

Hardj s'est sauvé et Briand a été pris. Ce sont les évadés qui les 

premiers ont fait feu sur la gendarmerie. Tuffières a été enterré 
le 24 à Derval. 

Le jour même où se passaient ces évènemens , le sieur Halloche, 

concierge de la maison d'arrêt , comparaissait devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention d'avoir, par négligence , facilité 

l'évasion de ces trois condamnés. 

Les objets qui ont servi à l'évasion , et consistant en cordes et 

crochets de fer appelés araignées , étaient déposés sur le bureau, 

ainsi que la barre de fer garnissant la fenêtre de Tuffières , et les 

fers qu'il portait , et dont il était parvenu à se débarrasser. 

L'instruction a appris que Tuffières avait en sa possession , une 

huitaine de jours avant sa fuite , une araignée cachée dans la 

paille. On a su aussi que le quartier dit des condamnés, dans le-

quel se trouvaient les évadés , avait des communications faciles 

avec la cour de l'infirmerie , occupée par des militaires malades, 

et que ceux-ci recevaient du dehors des pains et des paquets que 

leurs amis leur faisaient passer en les jetant par dessus le mur de 

la rue Meunier. 

Le Tribunal a jugé qu'il n'était pas suffisamment justifié que M 

Halloche se fût rendu coupable de négligence, et il l'a renvoyé de 

la prévention. 

—NÎMES , 24 septembre : — Des rassemblemens d'ouvriers taf-

fetassiers ont eu lieu pendant trois ou quatre jours de cette se-

maine, dans divers quartiers de la ville. Ces réunions avaient pou 

objet une augmentation de salaire, et l'uniformité des prix P
ou 

la façon des ouvrages de même genre : car il y a ici bon nomor 

de petits fabricans, qui, afin de pouvoir donner la marchandi se 

mielleur marché , spéculent sur la qualité et sur le poids a 

matière, et surtout sur la main-d'œuvre ; ce qui ne contribue v 
peu à discréditer la fabrique de Nîmes. Des députations d ouvn 

se sont rendues à la mairie pour faire part de leurs reclamau 

à l'autorité, et pour lui présenter un tarif des prix dugravaii;^ 

très i 

ce tarif. Il ne paraît pas que 
sultat ; mais du moins il n'y a pas eu tumulte, et ces n 

?.. . , ■ . iiu«i Umi oit 
se sont dissipes sans 1 

mise. 

— On écrit de Valenciennes : 
.< Le 26 juillet dernier, le voyageur traversant Noyeue. ^ 

heures du soir, pouvait se croire au mardi-gras. En vai 

tait-il les yeux de surprise , c'était bien une mascara 

s'offrait à sa vue, et une mascarade ainsi composée - ^ 

garçons de dix-huit à vingt ans, endimanchés , maru ^ 

front dans la rue, et interceptaient par consèquen .
 f0r 

sage, l'un portant dans ses bras une poupée emma ^. 
tre un tambour d'enfant; le troisième une petite sonneu , ̂ . 

trième ne portant rien, mais faisant l'orateur et criam
 pell

. 
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ae 

vent s'adresser au roi; au lieu d'un, elles en «
u
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signifiaient ces emblèmes et ce discours ? grand mj ,
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torilé. L'anniversaire de juillet allait donc voir naître
 dej 

Noyelle. Déjà une douzaine de curieux marchaient a
 pe!a

ieDt 

porteurs d'emblèmes, et les anciens du village ne
 sa
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pas avoir vu un attroupement aussi considérable.

 ]a f(llt 
le garde champêtre, envoyé par 1; autorité, a>au

 cr
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Le bruit du tambour, le son de la »»<^>ÊÏÏ*S^S! 
firent --•«-<*-> Hhr»mÀni insnu'à ce que la gt"J
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lu lorue, ci pour lui pi eseinci un im u uc» » «~ . _ 

sont allées chez plusieurs fabricans pour les engager a m 
arif. Il ne paraît pas que ces démarches aient eu un g™* 

îs il n'y a pas eu tumulte, et ces rassemnu» 

que la tranquillité publique ait été corop 

à sep' 
frot-

y mettre ordre. Mais restait à expliquer la cause et
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ceci. Une commère ̂ d'O^pe^J^^JJ^gÇ servit d'OEdipe à l'autorité 

que \ourré=ènï six jeunes filles du 

une faute. La poupée et le tambour cl enfant n t M
 rd
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insulte au sort de ces jeunes tiuts. u 

allusion et une 



le cabaretier du village chez lequel se trouvaient réun.is cejflur-
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 quatre garçons comme coupables de tapage noc-

et injurieux, à cinq jours de prison et 15 fr. d'amende, 

lïtUnum de la peine. 
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el je la sentence est porté au Tribunal de Valenciennes. 
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 disent pour leur défense, et leur figure peu avisée 
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fR aussi, qu'ils n'ont eu d'autre idée que celle de s'amuser ce 
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 qui' était la fête des ouvriers; c'était pour attirer les filles 

j °
u

r"
al

 J.
nez

 Leroi qu'ils leur promettaient des maris. Le Tribunal 
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prisonnement à deux jours. C'est une leçon qui appren-

A aux jeunes gars de Noyelle à laisser les poupées aux filles et 
petits tambours aux petits garçons. » 

PARIS , 28 SEPTEMBRE 

La Cour royale de Paris a procédé ce matin, en audience so-

i miellé à la réception de M. Franck-Carré, nommé procureur-
lénèralj'etde M. Godon, nommé avocat-général. 

Aujourd'hui , pour la quatrième fois depuis le mois de juin, 

• t présentée devant le Tribunal de commerce , la question de 
8
 voir si , en matière d'arbitrage forcé , la sentence arbitrale peut 

«ré attaquée devant la juridiction commerciale , par voie d'oppo-

ion à j'ordonnance A'exequatur. M
6
 Venant a soutenu la néga-

t'
ve

 pour M. Cassano , gérant du the Paris Herald , journal qui 

récemment le titre de la Renommée. Malgré les efforts de 

^Bordeaux , qui a porté la parole pour MM. Morson et Tom-

«nn banquiers anglais , actionnaires du Paris Herald , la sec-

tionne m. Beau a déclaré l'opposition non recevable , conformé-

ment aux précédentes décisions du Tribunal. 

_ La Cour royale avait remis à aujourd'hui l'affaire de MM. 

jeannin et Joyeux, appelans d'un jugement interlocutoire à la 

suite duquel ils ont été condamnés par défaut pour escroquerie et 
pour habitude d'usure. 

Il ne s'agit en ce moment que de décider si les premiers juges 

ont été fondés à admettre comme parties civiles deux des plai-

enans, M. le duc de Rovigo et M. Jeunesse, lorsque l'ordonnance 

de renvoi ne portait que sur des faits d'usure. (Voir la Gazelle 

ies Tribunaux des 2, 3 et 5 août et 22 septembre). M. Ferey, con-

seiller-rapporteur, fait remarquer qu'il n'y a eu condamnation sur 

le chef d'escroquerie que pour le préjudice causé à M. le duc de 
Rovigo, et non pour celui causé à M. Jeunesse. 

M
e
 Thureau plaide la question de droit et soutient que l'inter-

vention des parties civiles n'est pas recevable lorsque le prévenu est 

poursuivi pour habitude d'usure. La poursuite en pareil cas ne 

saurait appartenir qu'au ministère public, et elle n'appartient 

en particulier à aucun des individus qui se prétendent lésés par 

un délit multiple de sa nature. U faut distinguer, en effet, entre le 

simple fait d'usure, action répréhensible , mais contre laquelle 

n'existe aucune disposition pénale, de l'habitude d'usure, qui se 
compose nécessairement de plusieurs faits. 

M. leprésident: Le sieur Jeunesse a porté plainte pour faits d'u-
sure et d'escroquerie. 

M' Thureau, avocat de M. Jeannin : Le jugement dont est ap-

pel a tranché la question sur l'habitude d'usure, je dois donc trai-

ter ce chef de prévention. D'un autre côté , le sieur Jeunesse n'a 

point cité dans sa plainte de faits d'escroquerie qui lui fussent par-

ticuliers ; l'escroquerie prétendue signalée dans sa plainte aurait 
été commise à l'égard de M. le duc de Rovigo. 

Ledéfenscur termine en citant plusieurs arrêts de Cours royales, 

notamment de la chambre des appels correctionnels et de la cham-

bre d'accusation de la Cour de Paris, et enfin des arrêts de la Cour 

de cassation, conformes sur ce point à l'opinion unanime des au-

teurs, que l'intervention des parties civiles n'est pas recevable quand 

il s'agit d'habitude d'usure. Le Tribunal de première instance n'é-

tait pas saisi du chef d'escroquerie, mais il a cru devoir créer en 

quelque sorte un genre de délit tout particulier, celui d'escroquerie 

miraire qui n'est prévu ni par l'art. 405 ni par l'article 408 du 
Code pénal. 

M* Moulin, avocat des parties civiles, s'abstient de longs deve-

joppemens sur une question si connue et que le rapport a d'ail-

leurs parfaitement éclaircie.La question est simplifiée par les faits : 

H y a eu plainte à la fois en escroquerie et en usure ; la condamna-

tion au fond a porté elle-même sur ces deux chefs de prévention. 

Ainsi tomberait dans l'espèce l'autorité des arrêts de 1809 et 1826. 

'tais la Cour de cassation elle-même a décidé que pour constituer 

un délit il n'était pas nécessaire que l'usure eût été pratiquée envers 

P usieurs individus différens, ni même qu'elle eût été pratiquée dans 

plusieurs prêts différens envers la même personne ; il suffit qu'un 

^ulprêt usuraire ait ou des renouvellemens successifs pour que l'on 

Connaisse l'habitude et que la peine soit applicable. Or, les 

P
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'gnans se trouvent précisément dans ce cas. Un arrêt de la Cour 

^ Rouen, par suite de renvoi de la Cour de cassation, a déclaré 
a
ns de pareilles circonstances, l'intervention des parties civiles 

fecevabl. 
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( 1069 ) 

—-Danssori audience de ce jour, la Cour d 'assises a continué 

les débals de l'affaire Artaud. ( Voir la Gazette de» Tribunaux 

d'hier. ) L'audition des témoins, qui a roulé uniquement sur des 

questions de chiffres, n 'a offert aucun intérêt. 

— Amouroux ne s 'est point pourvu en cassation contre l'arrêt 

qui l'a condamné à peine des travaux forcés à perpétuité et à 
l'exposition publique. 

— M, Imbert, homme i ^
e
 lettres et imprimeur, était traduit au-

jourd'hui devant la 6
e
 chan.

lbre
, pour outrages envers les membres 

du Conseil de discipline de t, Montmartre. M. le capitaine-rappor-

teur, sur les réquisitions dm"l
uel

 l'affaire était portée devant la 

juridiction correctionnelle, a fi.
1
" résulter le délit d'outrage qu'il 

impute au prévenu des termes m.
 a
-me de l'opposition formée par lui 

au jugement par défaut du 24 juh.> Dans son exploit d'opposition, 

M. Imbert soutenait que défaut n'a
 v

ait pas dû être donné contre 

lui, qu'il s'était présenté à l'audient'o au désir de l'assignation à 
lui donnée, et que le jugement rendu c entre lui contenait fausse-

ment cette énonciaiion, qu'il avait été rendu par défaut à rais©» 

de l'absence de l'appelé. Voici, au reste, le termes même de l'op-
position : 

« En vertu de l'article 116 de la loi sur la gart^e nationale, je demande-
à faire preuve que le jugement est faux dans son contenu : 

» D'abord il est faux que je ne me sois pas présenté à l'heunc indiqaée-
sur mon assignation. Je demande à prouver par qu atre témoins que je ne-
me suis retiré qu'à 8 heures un quart tandis que' j'étais assigné pour 7 

heures, qu'aucun membre du ConseH n'était présent, voire même le 
président. Je demande que mes témoins soient assignés, ils prouveront 
que le texte du jugement est faux et que ceux qui veulent faire ebéir aes 
nom de la loi devraient d'abord prêcher d'exemple. » 

Dans une lettre adressée à M. le procureur du Roi, en Mi en-

voyant la décision du Conseil de discipline, motivée sur les termes 

même de l'opposition que nous venons de rappeler, M. le capi-

taine-rapporteur ajoute comme grief imputable à M. Imbert, 

qu'il poussa l'insolence jusqu'à se retirer de l'audience sans même 
avoir entendu la décision du Conseil. 

M. Lascoux, avocat du Roi, après avoir donné lecture de ces 

pièces, a déclaré qu'il ne voyait rien dans l'opposition ou la re-

traite de M. Imbert qui constituât le délit imputé à ce prévenu-, et 

le Tribunal, sans entendre de sa part aucune explication, l'a pu-

rement et simplement renvoyé des fins de la plainte. 

— M. le docteur Giraudeau de Saint-Gervais , condamné par 

défaut à six jours de prison et 600 fr. d'amende , pour annonces 

de remèdes secrets , s'est présenté aujourd hui devant la 6
e
 cham-

bre , sur l'opposition par lui formée. Le Tribunal , après en avoir 
délibéré , a persisté dans son jugement. 

— On se rappelle que lors de la dernière ascension de M
Ue

 Gar-

nerin , son ballon fut mis en pièces par plusieurs individus qui se 

trouvaient sur le lieu de sa chute. Ces individus comparaîtront 

vendredi prochain devant la police correctionnelle , comme pré-
venus de destruction d'effets mobiliers. 

— La fille Luloi et le jeune Tapette, sans se soucier autrement 

du conjungo municipal , vivaient sous la loi de nature , dans l'in-

timité la plus parfaite. Cependant comme le diable se mêle de tout, 

le diable, scandalisé sans doute de l'union de ce petit ménage an-

ticipé , vint à bout d'y souffler la discorde , et voilà les amans 

brouillés à tout jamais , se faisant les gros yeux devant le Tribu-

nal de police correctionnelle. L'amant est prisonnier et ronge son 

frein entre deux municipaux qui n'ont pas l'air d'y prendre garde. 

L'amante , au contraire, étale en toute liberté son bourre de soie 

des plus beaux jours, et sa marmotte blanche, fichée sur le coin de 

l'oreille avec une certaine coquetterie. L'amante plaintive a de 
plus la parole et s'exprime en ces termes : 

« Du 13 juillet : Monsieur vient comme un lion me pourchasser 

jusque dans la ruelle de ma mère , disant : « J'étais bien sûr de 

te trouver là ; veux-tu me rendre mes effets ? coquine , et plus vite 

que ça. — Monsieur , que je lui crie de la ruelle , apprenez que 

vous n'aurez rien. — Je les aurai. — Tu ne les auras pas. >> Pour 

lors il m'attrape , il m'empoigne , me griffe , me défigure et me 

déchire. De là passant à du plus fort , il me pousse à la fenêtre, 

où mon avant se balance, pendant que j'appelle du secours. Heu-

reusement que ma pauvre mère m'a retenue à temps par la jarre-

tière. J'ai été sauvée de la culbute du cintième ; mais j'ai reçu de 
jolis coups noirs sur les os des jambes. 

» Du 24 juillet , à présent : ma famille et moi nous buvions chez 

le marchand de vin quand Monsieur a le front de se faire servir un 

demi-setier à notre propre table. Maman , après tout ce qui s'é-

tait passé , lui dit que s'il avait ce cœur-là , c'était lui dire de s'en 

aller tout de suite avec sa société. Aussi , c'est lui qu'a décampé ; 

mais nous n'avons rien perdu pour attendre , car en sortant nous-

mêmes, il nous a tombé dessus : ma pauvre mère a roulé dans le 

ruisseau, et moi j'ai eu le bonheur de tomber sans connaissance 
sur la grille du marchand de vin. » ( On rit. ) 

La mère et divers témoins viennent raconter de visu les détails 

de cette double scène et insistent notamment sur l'accident de la 
fenêtre. 

M. leprésident, à Tapette : Pourquoi vous êtes-vous livré à ces 
emportemens ? 

Le prévenu : Pourquoi qu'aussi qu'elle m'emporte mes effets 
que je lui avais donnés? 

La fille Laloi : A vous ! à vous ! c'est du lourd ce que vous 
m'avez donné. 

Le prévenu: Pardine, je crois bien, je vous ai pas rhabillée trois 
fois par exemple? 

La fille Laloi : Oui, du propre, je m'en vante. 

Le prévenu .• Et ma paillasse que j'ai mise en gage pour vousdon-

nerplusdebon temps, et mes semaines qui sont été mangées en par-

ties déplaisir, que c'était tous les jours la noce ; vous en aviez as-

sez de moi, c'est très bien Mademoiselle: aussi je vous ai dit en 

vous voyant une autre clé dans votre poche : « Je désire que 

vous soyez heureuse ; mais fallait en faire de même avec moi ; pas 

de gêne, à la bonne heure; encore quand on quitte son amant, il 

est d'usage de lui rendre les robes, les châles, etc. qu'on en a reçus, 

entendez-vous. C'est pourquoi que si vous aviez fait comme tout 

le monde, je ne serais pas allé vous redemander mon petit paquet, 

et tout se serait passé en bon accord comme des gens honnêtes. 

Mais au lieur de ça, vous m'avez vexé, votre mère m'a mordu, et 

m'a humilié publiquement en me refusant à boire, voilà comme 

sont venus les coups que je ne renie pas, sauf la fenêtre qui n'a ja-

mais été dans mes intentions, Mademoisslle... allez... bien sûr... 

Ici Ja voix du prévenu se trouble, s'embarrasse, et il se rassied, 

sur *on banc où il verse de véritables larmes. 

Le Tribunal ne le condamne qu'à 15 jours de prison. 

— Le témoin .- Pardine, je crois bien que je reconnais joliment 

le prévenu, c'est pourquoi que je l'accuse. 

M. le président : Mais il faut préciser les faits que vous lui im-
putez. 

Le témoin ■. Ça va sans dire : les faits, c'est un dimaache, au 
parterre, théâtre du Panthéon. 

jyi "pr'èsiàmt ■. Nous savons maintenant où les faits se sonfc 
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Pose à com-

prime:? ou à relâcher le son» : il souffle ensu **
 de

 toute l'énergie 

de ses poumons, et grâce au j*a de sa petite ma^ '
nine

 pneumatique, 

il obtient un mugissement qai' ne serait pas dé, "«avoué sans doute 

au marché de Poissy.) Messiesrsy dit-il, voilà le veau. (Nouvelle 
hilarité.) Passons-aï» mouton à présent. 

M. le président, TMerrompanf .- Le Tribunal vou. ' en dispense. 

Le témoin ■. C est ttofumage, wus auriez entendu ce 'mme il fai-

sait bien bei, bei, bei. (Entraîné malgré lui, par sa boss>
a
- mimicpie, 

It témoin bêle on ne peut mieux., vraiment (On rit.) 

i M. le président,, m psrévenu : SOu
 !
?quoi bliiez -V©ÎÎS ai. isi? 

Le prévenu, s'inclinaat devant le Sémoin > Assarémen t je ne 
pourrais pas bêler aussi bien que Monsieur. 

Le témoin s Laissez -doac : ces patmes acteui^étaicfM tout inter-
loqués. 

M. le président Mais- enfin pourquoi» bêliez-fous? 

Le prévenu a Ma foi, faut que mon diable dë dinsr f ait été 

pour quelque chose, car, franchement Imi cela n'est qu'an rêve 

pour moi : je m me rappelle ni du veauj. ni du moutoat, mais ce 

qu«je sais très bien, c'est
1
 que les manicifaux qoi m'onï Mî .sor-

Sir do spectacle, ne m'ont emmené qp'-e» morceaax : si c'est", pas 

désagréable : de^effets tout neufs ; une ja^be d'ur/'eôté • nne-anan-

che de l'autre, sans compter" lies coupi-quï an'ont fait<quasi la' pea i. 
d'un mulâtre : Diable de dîner, va, qi?e tu aa'as coûté cher! 

Des gardes municipaux, viennent er^out» déposer que De p«fei 

venu leur a dit des injures et leur a opposé Ifr plus vwe résiAimse4 

Ce qui fait que le Tribunal nonobstant les déségatioas du pré»yeB»JL 
le condamne à 20fr. d'aisiend* et aux dépea». 

— Les débats d'une plainte en désertfon.portée ceiîitre un hus-

sard du. 5
e
 régiment , ayaat fait connaître && infâmes turpitudes* 

qui se commettaient dans une maison de l'avenue c* St-Clowl , 

n° 5, l'autorité militaire a jugé- prudent et-trtiie de la- signaler par' 

un ordre du jour et d'en défendre l'entrse à Voms les militaires de 

la garnison de Paris. C'est sur-tout aux révélations du bcigadier"de 

gendarmerie en résidence à Neuilly, chargé- cf arrêtes 3e déser-

teur, que la justice adûila désouvertede ce repaire, que la police 

est dans ce moment chargée de surveiller "di'aoe manière toule 
spéciale. 

Hardy, dont les habitudes éSaient connues d& ses camarades-, prit 

le parti de quitter le régimes! Aussitôt-que ies délais de grâce 

furent expirés, M. le colonel de Kleinenberg. se hâta ds- le signa-

ler comme déserteur. Eh effet,, on ne tarda pas- à découvrir que ce* 

militaire, quelque fois accompagné d'un sanonmer , fréquentait la . 

barrière de l'Etoile. Le-marécÊal-des-logis &rosjean, qui ëéjà avait 

remarqué la conduite de Hardy, se miten âèvoircle l'arrètarcomme 

absent du corps sans permission ; mais au moment où il l'emme-

nait, ayant passé devant des tas de pierres destinées à des con-

structions, le hussard prit la fuite, s'engagea dans ces pierres,.où 

le brigadier ne put le poursuivre à cause de la longuaur de ses-

éperons. Il écrivit au colonel pour lui dénoncer ce hussard comme 

étant, l'une des créatures qm infestent ies- abords de ]â barrière 

de l'Etoile. M. de Rleinenberg répondit au brigadier pai> une invi-

tation d'arrêter Hardy, qui manquait à l'appeî depuis, dix jours. 

M. Grosjean ne tarda pas à voir reparaître- l'individu • il le recon-

nut dans un bosquet du jardin de la maison n* 5, en société d'un 

monsieur très bien couvert, dH le brigadier, et de ncm connu et 

surveillé. Deux gendarmes saisirent le déser tear et le «Déduisirent 
à l'état-major de la place. 

Traduit devant le Conseil de guerre, Hardy n'avait à se justifier 

que du délit de désertion, et cependant les- débats semblaient se 

porter sur des détails qui paraissaient à toa& plus gïaves que lat 
prévention dirigée légalement contre lui. 

Un fourrier de hussards ■. Ce hussard a déserté, aux. dires de* 

toute la compagnie, à cause du mépris qu'il! inspirant à ses cama-
rades; ils ont été enchantés d'en être débarrassés. 

Perrier, marchand de vin, avenue de St-€k>ud
 :

 Je- connais ce 

hussard pour l'avoir vu fréquenter ma maiscm avec des bourgeois-

et un artilleur de Vincennes. Voyant qu'ilîavait un coup de poing: 

sur l'œil, le brigadier de gendarmerie M:deauanda ses papiers, et 
il l'arrêta. 

M. Mévil , commandant-rapporteur, - Le témoin pourrait-il 
dire ce que c'est que cet artilleur dont ii3V4ï»ni de parler ? 

Le témoin -. Je sais qu'il va souvent me Pierr e-LescoS, où il fait 

un vilain métier; je leur ai vu, étant ensarable, beaucoup de pièces, 
de 20 francs. 

M. Mévil , avec sévérité : Votre maison est ignobie par l'infâ-

me commerce qui s'y pratique. Les rapports fte la gendarmerie et 

les détails qu'a fournis l'instruction su donnent la preuve la plus, 
convaincante. 

Le témoin, vivement : Mensieur, apprenez que moi je ne voisr 

rien, et je ne sais rien. Je me mêle cte-vencire mon vin et voilà tout. 
(Murmures d'indignation dans l'auâtoire. ) 

M. le président : N'entrons pas plus avfiafc dans ce débat ; c'est 

à la police administrative et à l'autorité mi litaire de profiler de ces; 
révélations pour y mettre bon ordre. 

Le Conseil déclare» Hardy dèseiSeur, et cien qu'il n'ait été absent 

que pendant un certain nombre de jours, il le comdamne à sept 
années de travaux publics. 

Après l'audience une vive rèclamati'on est adressée à M. le com-

mandant-rapporteur, par le marchant i de vin Perrier qui veut être 

taxé comme témoin ù 3 fr. au lieu A<> 2fr. qui lui ont été alloués. 

M. Mévil -. Je vous ai taxé dans ',a rigueur du droit et vous ne 
■ méritez aucune faveur. 

{ Perrier : Mais, M. le président, je viens de hors la barrière, il 
faut me faire rendre justice. Çf> vaut bien 3 fr. 

M. le président: Il faut, il/faut vous retirer; cela ne nous re-

garde pas. tfTnrffi-
Perrier n'obéissant pas sur-le-champ à cette intïtaïion; M. le 

commandant Mévil enjoi.a aux gendarmes de faire respecleT^'or^y 

dre de l'audience. Aussitôt ceux-ci se lèvent et conduisent hor^#t
; 

l'enceinte le témoin r écalcitrant, qui s'écrie à (plusieurs reprises \ 

dans la pièce voisinr.- , Bannez-moi 3 fr. ou leVjoûfhaux pàrlçÀ 
ront de cette affairfj.» A. 



— Oh lit dans le Ménager'-
. la ntitt dernière une r<w«K

;
 de police a élu InSuHéd H frappée 

nnf ufte bande d'individus d;
an

s la rue du raubourg-C
jU

-Temple ; 

Pendant les agens ont «lait bonne contenance, et malgré leur in-

fériorité numérique ils ont arrêté trois de leurs m.pruclens provo-

cateurs elles ont conduits au poste le plus voism, d'où ils ont ete 

renvoyés cbez M. Haymonnet, commissaire de police. » 

— Depuis quoique temps , la cuisinière d'un notaire de Pa-is 

Bvait remarqué que chaque soir le jeune V... , l'un des clercs , 

choisissait l'heure du départ de ses camarades pour lui demander, 

sous un prétexte quelconque , la clé de l'étude. Curieuse d'appro-

fondir l'objet de ces mystérieuses visites , la femme Rousseau sui-

vit samedi dernier , le jeune clerc , qui , comme la veille , venait 

de 'lui demander la clé de l'étude, et elle aperçut le jeune homme 

nui au lieu de s'approcher de son bureau , enlr'ouvrait , à l'aide 

d'une clé qu'il tira de sa poche, le bureau ci le maltre-clerc ser-

rait habituellement les fonds destinés aux dépenses courantes de 

l'étude 
La femme Rousseati alla aussitôt prévenir son maître , qui , se 

kSUHit d'accourir , saisit le voleur en flagrant délit. Le jeune V.,. 

•qui déjà , d'après ses aveux , avait enlevé delà même manière, 

■près de 500 fr. , a été livré à la justice, et une perquisition ayant 

«tè faite dans sa demeure , on y a trouvé une nouvelle clé qui a 

été reconnue pour appartenir à un avocat qui demeure dans la 

même maison que le notaire , et chee lequel le jeune V... avait 

habité pendant qcelque temps. 

— La Gazette de» Tribunaux rendait compte il y a peu de 

mois du j«gemc«t de la ï
L
 chambre, qui prononçait la nullité du 

mariage «contracté à New -York par la célèbre cantatrice qui de-

puis a épousé M. de Bériot, et n'a (pas cessé de porter îe nom de 

Malibrm. , 
Les .journaux anglais arrives aicfourd hua maus apportent la dé-

plorable nouvelle que M
m

" Maliferan s'ètartt trouvée subitement 

indisposée dsns un coacert public donné àMïnchester, y est morte 

après trois jours d'agonie. Tels ont été îes progrès ds mal, que 

l'on n'a pas«u un seul instant d'espoir. Le médecin ordinaire de 

Mœe Malibran, le -signer Bellondni , s'est feit assister -sans aucun 

succès par «n des ptas habiles médecins de la ville, l'autopsie a 

constaté que M
me

 M«libran de ©ériot se trouvait dans un état peu 

-avancé de grossesse. 

Les funérailles ont dû avoir lieu aujourd'hui à une chapelle ca-

( ie?ô ) 

thflique. La police â\ait fait des dispositions pour prévenir les aC-

cideus que pourrait ooeasioner l'cmpressemenl 4e la foule. 

— Ha ssan, domestique de l'ambassadeur ottoman à Londres, 

ayant été arrêté pour une rixe, s'est vu cond .aire au bureau de po-

lice ùe Mary-le-Bone. 

M. Lathan, dépose : Hier, rentrant ch
 f3 m

oi, vers onze heu-

res du soir, j'entends de grands cris. Une jeune femme, très bien 

mise, courait de toutes ses forces; elle ètr M poursuivie par un homme 

qu'à son grand bonnet rouge, avec un & houppe de laine bleue, et 

à sa redingote brune, garnie de bout
 ms

 de métal, je n'aurais ja-

mais de ma vie pris pour un Turc. Cjç, n'est pas du tout le costume 

qu'on voit aux mahomélans sur 1' >s théâtres et dans les estampes; 

mais il paraît que ces Messieurs «tf hangé de mode. Quoiqu'il en 

soit, l'homme dont je parle mer Açait la jeune femme de sa grosse 

canne, et il allait la frapper à tête si je ne m'étais pas jeté entre 

eux deux. Ca été pour moi u ^ malheur; «e furieux m'a traité moi-

même de Turc à Maure, et m'a donné un grand coup de bâton 

dans les jambes. Un hon^mede .police est arrivé, et s'est assuré 

de ce turbulent. 

La plaignante ne se présentant point pour expliquer l'origine de 

la querelle, Hassan en. a été quitte pour 20 schellings d'amende. 

— A la même audience a paru une jeune servante, Anne Fitz-
gerald. 

Un enfant de neuf semaines appartenant à ses maîtres, était en-

dormi dans son berceau. La bonne ne s'apercevant point que 

l'enfant était couché, retourna imprudemment les draps du lit, et 

les laissa sur sa figure. Une demi-heure après, on trouva l'enfant 

étouffé. Anne Fitzgerald versait des larmes abondantes , et s'ex-

cusait sur l'obscurité qui ne lui avait pas permis de voir que l'en-

fant était dans son berceau. M. Doven, magistrat, touché de son 

repentir, l'a rendue à la liberté. 

— Burgess, charretier chez M. Gales, fabricant de poteries à 

Plumstead , près de Londres, avait été chargé de porter des mar-

chandises et de recevoir 2 livres sterling 10 schellings ( environ 

62 fr. 50 cent. ) restant dus sur la balance de compte. A son retour 

il fit à M. Gales le récit suivant : « J'ai été arrêté sur la route de 

Kent par deux employés de la régie des taxes; ils ont prétendu que 

le harnachement de mes chevaux élaiten contravenlion avec leré-

I glement, ctqu'ils allaient en faire leur déclaration. Je leur ai répon-

du qu'ils ne savaient ce qu'ils disaient. Ils ont prétendu que je les 

insultais, êl Us rh*oht arrêté pour ma conrîniw» i 
au bureaude police de 

en composition, et se sont contentés des 2 li
vre

 ,K
P

 8 ^««S 
hngs appartenant à mon maître que j'avais sur nï

 S

 T

10 St
^l 

abandonné cette somme avec d'autant p u dw'^'^i 

pour les gros mots on aurait cru ces gens la sur leur Sm > ̂  
p\«shaïtétrncontravention ' ramcndese ̂ Btar 

Celte fable trouva d'abord quelque crédit mais nn „„,
 P 

à acquérir la certitude que Burgess avait follement dissW8 Pas 

qui lui avait été eonfiè, en faisant une noce avec de ^L^^' 
mauvaise vie Conduit très sérieusement cette fois iiS <fe 

il a été écroué par ordre de M. Wedgewood, mag strat
 D0

ùS> 
mis en jugement aux assises.

 &1MIdl
> Pour êi

rç 

— La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 7 »
n< t 

rendu compte du procès du sieur Dupont, greffier de iusti? * 
condamne pour faux à cinq ans de réclusion pa -la Cour d' ssT^K 
Vienne A

 ceU
e occasion, M. Laubicr de Grandfief, ju °

e
 de oaix H

S de
l 

ton de Civray, nous prie de faire connaître qu'il n'est DTS vrl;
 U

, F*-

ainsi que l'a prétendu le sieur Dupont, autorisé toléré n,, II <
î

U lla
«. 

quelque manière que ce soil, les Lù-d^^nt^c»^
1
^ £ 

existant sur les registres du greffe °
U les surch

arge. 

-En 1835.parut un volume intitulé -.Philosophie du budget nar Ai 7T 
lestand du Meril; le second vient d'être mis en vente i vl i„

P ! E(1
é-

la librairie d'HeideWf. Ce n'est point un 441u&éS,^' J 

la vogue prendjquelquefois sous saprotection pour les reieier Su que 

dédain; c est un livre fort, profond, dans lequel l'auteur abordé 
d.fficultes de son sujet, et en suit toutes les ramifications avec ,,1 Sles 

neuse persévérance. On se tromperait si Von croyait que M duîni?
1
' 

renferme dans le cercle aride et étroit des questions de chiffre,, n
 S

.
es| 

ouvert un champ plus vaste, soit qu'il traite des dépenses érnnnl-
Ses| 

et des dépenses charitables, quiïfont le sujet du premier volume- s?,
1
^' 

dans le second, il aborde successivement les dépenses morales et i
e

Im-
penses politiques Chacune de ces quatre grandes divisions sesubd ii,.*" 
suite en divers chapitres, où les sommes dépensées ne marchent ?" 
peut ainsi d.re qu'appuyées sur la moralité de l'emploi. C'est un t °î 
étudier, a méd,t?r, et dans lequel on trouve un intérêt de Si ^ 
semble exclure au premier coup d'œil ce que son tilreade sévère ^ 
aux Annonces.) =<=>tre. i y

0lr 

— Aux Annonces du 27 on aindiqué, parerreur,le 12 au heurt,, 
octobre pour l'ouverture des paiemens d'intérêts de la société Eve, 
et Compagnie. lcj

-»LRit 

Paris, CMK. ilElDELOFF e! CAMPE, libraires, 16, rueVivienne. 

PAS M. EDELESTAED DU MERIL. 

3 vol. in-8, 224ï. Su c. — Les deux premiers sont en vente, le 3
E paraîtra en octobre. 

PRESSE , 

EMPRUNT de S. A. R. |e grand duc de H~sse , 

REMBOURSABLE PAR 10 MILLIONS 767,300 FRANCS. 

Cet emprunt est composé de 95,000 obligations, qui seront successivement appelées au rem-
boursement avec accroissement du capital et des intérêts. Le prochain remboursement est sti-
pulé comme suit : 

1 obligation pour 
1 — 

à fr. 1 ,050 

84,00.9 fr. 

16,800 
4,200 
2,100 
2,100 

525 fr. 

262 
105 
8+ 
56 

50 

ro 

1,050 fr 

525 
2,100 
5,880 

51,030 

JOURNAL POLITIQUE, LITTERAIRE , AGRICOLE ET INDUSTRIEL. 

Ce JOURNAL, qui paraît maintenant le Hindi, EST LE SEUL qui, pour Paris et les départemens, 
NE -GOUTE QUE QUARANTE FRANCS par an; 22 fr. pour six mois; 12 fr. pour 3 mois. — 
Le format est le même que celui des journaux à 80 fr. 

Du 1 er au 15 octobre, la PRESSE publiera successivement en feuilletons, 

LUI 
ROMAN INBDIT, PAR M. DE BALZAC. 

CHAMBRÉE 
PAR MICHEL MASSON. 

PeUTMÂIT® mSTORIQIJES, 
PAR ALEXANDRE DUMAS. 

PAR M. DE NORVINS, 

Ancien tocrétaire-génèrol du gouvernement colonial de Saint-Domingue. 

Dans les mois sui-vans paraîtront successivement plusieurs articles de 

MM. -SCIURE, GUSTAVE PLANCHE, EUGENE SUE, ETC. 

OB s'abonne rue Saint-Georges, 16 

Et chez tous les Directeurs de Postes et de Messageries. 

BREVET 

D'INVENTION. FUSILS ROBERT 
TROIS MEDAILLES 

D'OR. 

2 obligations à 
2 — 

20 — 
70 — 

900 — 

1,000 obligations remboursées par francs 169,785. 

Le moindre remboursement pour chaque obligation est de 56 fr. 70 c. : le remboursement le 
plus élevé est de 105,000 f.— On peut se procurer le prospectus français de cet emprunt el des 
obligations au prix de 70 fr., chez 

banq. et recev .-général ; 
HENRI REINGANUM. a Francfort-sur-Mein. 

RÉGNAU * 
PHARMACIEN, RUE CAUMARTIN, 45, AU COIN DE LA RUE NEUVE-DES-MATHURINS, A PARIS. 

Autorisée par brevet et ordonnance du Roi. 

Pour la guérison des rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, enrouemens et des ma-
ladies de poitrine les plus invétérées. Sous-Dépôts : Chez MM. Dublanc, rue du Temple, 139 ; 
Fontaine, place des Petits-Pères, 9 ; Laillet, rue du Bac, 19 ; Rethorré , faubourg Poissonnière, 
20 ; Toutain, rue St-André-des-Arts, 52 ; aux Pyramides, rue St-Honoré, 295. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M e DENORMANDIE, AV01É 

Adjudication préparatoire le 22 octobre I8K 
en l'audience des criées de la Seine dW 
MAISON de produit, sise à Paris, rue Simon 
ie-Franc, 10. Superficie, 397 mètres. Produit 
actuel, 4,579 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M« Denormandie , avoué pour-
suivant, rue du Sentier, 14 ; 

Et à MM. François, rue Simon-le-Franc 10 
et rue Saint -Honoré, 256. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE Jl'STIC!:. 

Sur la place du Châtelet 

Le samedi i« octobre 1836, heure de midi. 

Consistanten bureaux, tables, fauteuils, com-
mode, secrétaire, table de jeu, etc. Aucompl, 

Consistant en secrétaire, tables, chaises, fau-
teuils, glaces, pendule, lustres, etc. Au compl, 

AVIS DIVERS. 

Tirant 15 coups à la minute, faubourg Montmartre, 17, au 1 er . 

SOCIETES COSf.îWïi JSOÏAIJES. 

(Loi du Zi mars : ssa.) 
A déclaré que les actionnaires de la société 

du Comptoir d'escompte, banque du commer-
ce et de l'industrie, dont il était le gérant, réu-
nis en assemblée générale lejeudi 15 septembre 

D'un acte reçu par M* Boudin-Dcvesvrcs et : 1836, avaient décidé que ladite société devait 
•son collègue, notoires à Paris, le 24 septembre être dissoute à partir du même jour. 
1836, enregistré-, i Qu'en conséquence celie société était dissou-

II appetst : que M. Vietor-Florian DUPORT, te depuis cette époque, 
'propriélaice, demeurant à Paris, rue de Furs- I Pour extrait. 

ïqjrhbérg,'6Éèr.
 1

 PJOUDIN-DEVESVRES. 

Par acte sous seings privés en date du 15 
septembre 1836, en;eg ; stré; il appert: la so-
ciété entre les sieurs POUP1ER et DAOUST, 
pour une entreprise de vidange, sise rue de 
Versailles-St-Victor, 4, sous la raison de POU-
PIEr> etC, sera connue, à partir du 1«- septem-
bre, sous celle de DAOUST et POUPIER. 

DAOUST. 

Suivant acte sous signatures privées, en date 
du 16 septembre 1836, enregistré à Paris le 

Il a été formé entre M. François-Honoré TO-
QUET, écrivain lithographe, demeurant à Pa-
ns, rue de Grammont, 25, d'une part ; et M. 
Eugène-Simon MOUTONNi.T, demeurant à Pa-
ris, rue du Sentier, 3. 

1 ne société pour l'exploitation d'un brevet 
d'imprimeur lithographe, délivré à M. Toquet, 
le 11 mars 1831. 

La raison sociale sera TOQUET et MOUTON 
NET, mais M. Toquet sera seul gérant et aur 
seul la signature sociale. 

La durée de la société a été fixée à neuf ar 
nées, qui commenceront le ljr octobre 1836 et 
finiront le 1" octobre 1845. 

M. Toquet a apporté dans la société son hre-
vet d'imprimeur lithographe et de ses connais-
sances en lithographie. 

M. Moutonnet y a apporté une somme de 
16,000 fr. et s'est engagé à donner tout son 
temps et ses soins aux affaires de la société. 

Le siège de la société a été fixé à Paris. 
H. TOQUET. 

E. MOUTONNET. 

CAEINS- T DE M. KOLIKER. «citai-
vemenl destiné aux ventes des offices juditiii-
res. — Plusieurs titres et offices de Notaires ; 
d'Avoués, Greffiers, Agréés, Commissairei-
priseurs et Huissiers, à céder de suite. — S'i-
dres. à M. KOLIKER, ancien agréé au Tribu-
nal de commerce de Paris, rue Mazarine, î -
Ces lettres doivent être affranchies. 

MALADIES SEC -ÊTES, 

TRAITEMENT VÉGÉTAL DU DOCTEUR G. r,E 

ST-G ERVAIS , rue Richer, 6 bis. Consultations 
de 9 à 2 h ; la guérison est prompte, sûre et 
facile. — Traitement gratuit par correspond. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 15 septembre présent mois, enregis-
tré le 24 dudit mois, par le receveur qui a reçu 
5 fr. 50 c. ; entre M. Jean GAY jeune, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du Colombier, 
14; et M. Jacques NONY, aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue Taitbout, 30. 

Il appert : 
1° Qu'il a été formée entre les parties une 

société en nom collectif pour faire le commer-
ce de soieries et nouveautés. 

2« Que la raison, sociale est GAY et NONY', 
et que le siège de la société fixé à Paris, rue du 
Colombier, 14. 

3° Que le fonds social est de dix mille francs 
en espèces. 

4° Que la société ne pourra être engagée que 
par la signature des deux associés. 

5° Que la durée de la société est fixée à neuf 
mois quinze jours, à partir du 15 septembre 
présent mois. 

6 e Qu'à la fin de la société, M. Nony en sera 
le liquidateur, et qu'en outre, tous pouvoirs lui 
sont donnés pour faire puhlierles présentes. 

Pour extrait. Paris, le 27 septembre 1836. 
NONY. 

TOPIQUE COPORISTIQI E. H 

-J Hlattaque la racine des cors aui 
pieds et la fait tomber en qnel-

- ques jours, sans nulle douleur-
Dépôt aux pharmacies rue St.-Honorè, 
Caumartin, f- du Temple, 139; St.-Denis, 31». 

Brevet d'invention et de perfectionnement 

POIS ÉLASTIQUES LE PERDRIEL POI R
 LE! 

CAUTÈRES. . 

Avec ces pois les cautères produisent tous» 
bons effets possibles, sans causer la inoinore 
douleur , 1 fr. le 100. P HARMACIE ur« 
DRIEL , faubourg Montmartre, n. 73, p (s 

carrefour des Martyrs. 

PHc.ieCOLBEBÎ 
La pharmacie Colbert est le P«m!"

 fB
i 

blissemcnt de la capitale pour le t"U ^ 

véflélal dépuratif des maladies secrètes^ 

dartres, et toutes âcretés du sang, 
par des douleurs, taches et boutons a a ^ 

Consult. médicales gratuites, de l« . 
galerie Colbert. Entrée partie, r. Vva." 

Traitement par correspondance. 

DÉCÈS ET JNKTJMATiONS. 

Du 2C septembre. 

M. Aulard, r*e Saint-Kcnoré, 408. 
M. BUMI , rue de Sèvres. 94. 
_M»>* Prévost, néeTraut*-eiH, rue de Tournon 
M. Paradis, rue des Grands-Degrés, 3. 
M. Bauer, rue Ktrg«re, 5. 
JM. Fournie 1.-, rue <te l'rinivwsité, 61. 
W"« Smith, rue Taurine, i. 

■»* deCagny, rue de la Calandre, 28. 
M»>' Landry, née lîeaufrère, me B.'anche, i«. 
M°'« Faroul, Grande-Rue de .V.assy, i'4. 
M. Devillier, rue V.alart, 3. 
K. Faucheur, à IScaujon. 
M»' Brossfèr, Mie du Figuier 9 

«"♦Çrontih, rue Nruve-Guillemin, 
M-f Rover rue de l.-i Fidélité, 22. 
«■» LesoM .ruede l'Hirondelle. St. 
K«H Vicoio, a la fu\é 

i 20. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 22 septembre. 

heures 

2 

Bataille, entrepreneur de menuiserie, 
sjndicat. 

Du vendredi 30 septembre. 

Rudlcr, imprimeur sur étoffes, concor-
dat 12 

Deville, éditeur en librairie, clôture. 2 

Janet et Cotelle, libraires, ici. 3 
Dame v» Marigny, tabletièrc, syndicat. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Octobre, heures 

Chumoiisset, md tailleur, le 1 10 
MîUu* frères, commerçant en 

couleurs, le j ]2 

Micaillt, fah. d'ébénisleries , 

md de meubles, le 1 2 
Dame veuve Estre et fils, te-

nant magasin de librairie , 
le 3 ' 10 

tihenard fils, négociant, le 3 12 
Aniel, entrepreneur de Ixîli-

mens , le 4 12 
Bloc fils, md de tapis, 4 3 
Blaiichet, ancien loueur de ca-

briolets, le 4 3 
Boisacq-Gérard, md de nou-

veautés, le 5 12 
Davia, entrepreneur de bâti— 

mens, le 5 1 
Lahouret, agent du commerce 

du charbon de bois, le 5 2 
Bourgeois, entrepreneur de pein-

tures, le 6 32 
Fournier et Mirey, mds de 

schalls et foulards, le * i 
Garnier, commissionnaire, le 6 3 
Carj-Rault, commissionnaire, en 

salines, le 8 10 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 

Devolnet, uégociant, le 8 10 
Graniije;;», md de vins, le 8 2 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 26 septembre. 

Dame veuve Gléne, mr'« épïeière, à Paris, rue 

Aubry-le-Boueher, 51. — Juge-commissaire, 

M . Gaillçton i agent, M . Richuinmc , rue 
■ Montmartre, 84. 

Ail' au, imprimeur-lithographe , à Paris , rue 
Montmartre, I3J, — Jugé-commissaire., M. 

Ouvré; agent, M . Huet, rue Neuve-Saint-
Eustache, 18. 

Bai bat, colporteur, a Paris, rue Saint-Martin, 

hôtel du Plat-d'Etain ; présentement détenu 
pour dettes. — Juge-commissaire, M . Chau-
vileau ; agent, M. Jouve, rue du Sentier, 3. 

Du 27 septembre. 

Ch irton, restaurateur, à 1'Krmitagc Montmar 

» de Hf'" 
tre, barrière des Martyrs, commune

 m
^ 

martre. — Juge-commissaire, " y, 

agent, M, Ricliomme, rue MOU tmar tre ' 

BOURSE DU 
28 SEPTEMBRE. 

A TERME. 1" C 

^30 
30 

5 "/„ comptant...! 105 
— Fin courant....; 10. 
Esp. 1831 compt 
— Fin courant... 
Esp. I«32 compt-i — 
— Fin courant...! — 
5 '/.comp. [c.n.] 'S 
— Fin courant. ..;78 
R. de Naplescpt. 96 
— Fin courant... 97 

R. perp. d'Esp. c.j— 
— Fin courant...' — 

105 60 10» fl'Zji 
105 55 10" * 

78 75 
78 75 
97 60 
97 95 

9 

96 
96 

15 ''5 

90,9? 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DALLUKE ET C', RLE DU MAIL, 5. Vu par le maire du 3 

pour légalisation de la signature I! RBN. 

. arrondisse^ C-


